
Ceux qui refont surface, qui s’y retrouvent,
qui se sentent à l’aise, ce sont les mao-stali-
niens, les staliniens de toujours. Ils ont depuis
longtemps fait de servilité vertu. Déjà, le
PCMLF souligne, à l’occasion du voyage pré-
sidentiel en Chine, des «aspects positifs» dans
la politique française !

Coupables aussi les idéologues ondoyants
et rampants, les intellectuels maophiles, les
épigones occidentaux. Un Bettelheim qui
 rajoute à la hâte une postface de circonstance,
intégralement contre l’ultra-gauche, à son
 livre sur la révolution culturelle. Un Althusser
qui rend hommage à la Chine, à sa critique
de gauche «silencieuse» du stalinisme et conti-
nue à siéger à la tribune de la fête de L’Huma.
Et les mineurs, les Daubier, les Alain Bouc du
Monde.

La révolution chinoise mérite mieux.
Pour l’avenir de la révolution mondiale,

pour l’éducation des militants révolutionnaires
à l’échelle planétaire, elle constitue un pro-
blème fondamental, complexe, à traiter avec
respect mais sans aplatissement, sans renon-
cement à la critique.

À la différence des directions staliniennes
des PC, conservatrices et réformistes, la direc-
tion chinoise s’est révélée une direction cen-
triste empirique, coulant une pratique révo-
lutionnaire dans le moule d’une idéologie
stalinienne. Après une brève expérience, elle
a dégagé l’édification du socialisme en Chine
du modèle soviétique favorisant la bureaucra-
tisation accélérée.

Tout cela est décisif et mérite réflexion, débat.
De nouvelles voies ont été frayées, de nou-

velles solutions explorées. Il faut en tenir
compte.

Mais la bureaucratie chinoise n’était pas
pour autant une direction marxiste révolution-
naire conséquente. Il n’y a pas de solution

dans le monde entier». En clair, soutien à l’Eu-
rope des trusts et des patrons pour faire contre-
poids à l’Union soviétique qui est, pour la
 bureaucratie chinoise, l’ennemi principal !

Oui, en vérité, pour les révolutionnaires, il
y a de quoi être inquiet.

Tout cela est bien loin de l’image de la Chine
rouge marchant sur les traces de la Commune
de Paris.

Les apologistes zélés et les inconditionnels
de toujours trouveront à ces positions toutes
les circonstances atténuantes, tous les pré-
textes tactiques nécessaires. Nombre d’entre
eux sont les mêmes qui parvenaient jadis à
justifier le pacte germano-soviétique ; et l’af-
faire était encore plus grave !

Pour nous, une chose est claire : la politique
de la direction chinoise ne sert en rien l’édu-
cation et l’affermissement de l’avant-garde
 révolutionnaire internationale. Elle ne ren-
force pas le prestige du socialisme, déjà tant
malmené par la bureaucratie stalinienne.

Déjà, les désillusions, les déceptions pèsent
lourd sur la nouvelle génération de militants
révolutionnaires. Ceux qui brandissaient le
petit livre rouge sont restés le bras levé. Ceux
qui criaient « Mao-Lin Piao, vive la révolu-
tion!» sont restés sans voix. Ceux qui gobaient
au bond les dernières directives du grand timo-
nier ont eu le tournis.

Aujourd’hui, ceux qui avaient été séduits
par l’égalitarisme, l’enthousiasme de la révo-
lution chinoise, par le volontarisme de cette
« feuille blanche» sur laquelle Mao prétendait
pouvoir tout écrire, par ce qui pouvait être
considéré comme de l’intransigeance révolu-
tionnaire en comparaison de la bureaucratie
froide de l’Union soviétique et de ses PC incon -
ditionnels, tous ceux-là, dont on peut compren-
dre les raisons, en ont rabattu au mieux, ont
cédé au scepticisme dans le pire des cas.

Daniel Bensaïd

Dossier : Après le Xe congrès du PC chinois

La barre à droite

Un parti communiste au pouvoir depuis vingt-
quatre ans, un parti communiste de plus de
vingt millions de membres tient un congrès
semi-clandestin, à la sauvette, bâclé en quatre
jours alors que l’élection du comité central
avait pris, à elle seule, douze jours au précé-
dent congrès. Le rapport central, celui de Chou
En-Lai, est un tissu de généralités et d’impré-
cations policières, sans le moindre bilan pré-
cis ni la moindre orientation explicite en ce
qui concerne la situation de la Chine, le déve-
loppement de l’industrie, la vitalité des orga-
nisations de masse.

Il y a de quoi être inquiet. Le sort de Lin
Piao, successeur désigné de Mao au dernier
congrès, est réglé par un chapelet d’épithètes,
d’accusations contradictoires, sans que l’on
sache quelles positions il a pu réellement
 défendre.

Décidément, il y a de quoi être inquiet.
Il y a cinq ans, les gardes rouges défilaient en

Chine pour soutenir la grève générale de
Mai 68. Aujourd’hui, Chou En-Lai accueille
Pompidou en le félicitant des « contrats ami-
caux» non seulement au niveau des peuples
français et chinois, mais «au niveau des gou-
vernements» ! Ces génuflexions dépassent les
nécessités diplomatiques. Pire ! Chou En-Lai
déclare dans son discours d’accueil : « nous
 appuyons aussi les peuples européens qui
s’unissent pour préserver leur souveraineté et
leur indépendance et nous sommes en faveur,
de ce point de vue, de la cause de l’unité euro-
péenne qui, si elle est menée à bien, contribuera
à l’amélioration de la situation en Europe et
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que dans le premier plan quinquennal sovié-
tique !

Dès 1955, Mao Tsé-toung insistait sur le
développement à la campagne d’une couche de
paysans riches, bénéficiant de la réforme
agraire modérée de 1950. «Ainsi que chacun
l’a vu au cours des récentes années, l’influence
des forces qui tendent spontanément vers le
capitalisme se développe chaque jour dans les
campagnes. De nouveaux paysans riches appa-
raissent partout et beaucoup de paysans
moyens prospèrent, s’efforcent de devenir pay-
sans riches. » Le PC chinois était donc déjà
confronté à ses koulaks. Le développement des
coopératives de production, engagé en 1953,
dans le cadre du plan n’a progressé que lente-
ment jusque-là. Début 1955, il existe 650000
coopératives regroupant 17 millions de familles.
Au cours de l’année, le mouvement s’accélère et
à la fin de l’année 1 900 000 coopératives
 regroupent 70 millions de familles! Cette collec-
tivisation forcée est accueillie comme en URSS
en 1930, bien qu’à moindre échelle, par l’abat-
tage du cheptel et la consommation des réser -
ves qu’il n’était plus possible de dissimuler.

Enfin, c’est à la même époque que la moder-
nisation de l’Armée populaire de libération,
la valeur exemplaire de la science militaire
soviétique sont vantées. La loi du 30 juillet
1955 instaure un système de conscription obli-
gatoire inspiré du système soviétique : trois
ans dans l’armée ou la sécurité publique pour
tout citoyen âgé de 18 ans. Le 27 septembre
1955, dix vieux dirigeants de l’APL sont nom-
més maréchaux…

L’alerte de 1956
Au cours de l’année 1956, plusieurs facteurs,
dont le XXe congrès du PC de l’Union sovié-
tique, dont les soulèvements de Pologne et de
Hongrie, vont contribuer à remettre en cause la

sont nécessaires. C’est en quoi la solidarité
internationaliste avec les luttes révolution-
naires n’est pas un devoir moral, une généro-
sité de vainqueurs, mais un aspect indissocia-
ble de l’édification socialiste.

Sur ces deux points capitaux, la direction
du Parti communiste chinois a failli ; elle a pri-
vilégié la défense de ses intérêts bureaucra-
tiques et de ses intérêts d’État par rapport à
la défense d’une dictature du prolétariat qui
soit en même temps la démocratie ouvrière la
plus large et par rapport à ses devoirs inter-
nationalistes.

Son Xe congrès confirme qu’elle est devenue
ouvertement, en s’engageant à fond dans la
coexistence pacifique tripartite, un frein aux
luttes révolutionnaires, tant par ses écrits que
par ses actes.

 définitive au problème de l’édification socia-
liste dans un seul pays, surtout dans un pays
peu industrialisé.

Les contradictions de l’économie de transi-
tion peuvent être réduites, maîtrisées, elles
ne peuvent être abolies.

Pour les dominer au mieux, une intense acti -
vité des masses, l’exercice à grande échelle de
la démocratie ouvrière, c’est-à-dire l’expres-
sion politique autonome des travailleurs à tra-
vers des comités, des soviets qui sont les véri-
tables organes d’État, est indispensable. Le
parti n’est qu’un courant politique qui propose
ses solutions et les défend, il n’est pas une
caste super-étatique.

Pour les résoudre définitivement, l’exten-
sion internationale de la révolution socialiste,
l’écrasement mondial du système impérialiste
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À partir de deux voyages en Chine (1970 et
1972). Alberto Jacoviello, membre du PC ita-
lien, responsable de la rubrique internatio-
nale de L’Unita, vient de publier un livre inti-
tulé L’Hypothèse chinoise. Dans ce livre,
Jaco viello rappelle quand et comment l’orien-
tation du PC Chinois s’est séparée de l’expé-
rience soviétique d’édification socialiste : « Il
ne faut jamais oublier que, jusqu’au milieu
des années cinquante, et même après, on était
en train de construire en Chine une sorte de
 seconde Union soviétique. C’est de Moscou que
partaient les lignes d’inspiration, c’est vers
Moscou que regardaient les dirigeants chinois
pour bâtir et consolider la structure, l’écha-
faudage de leur État. Le « Grand Bond en
avant » de 1958 fut le premier geste de rup-
ture avec cette orientation…»

C’est pour lui, le coup d’envoi de « L’hypo-
thèse chinoise ».

Sur les traces de l’URSS stalinienne
Il est vrai que le premier plan quinquennal,
inauguré en 1953, prenait modèle sur la poli-
tique économique stalinienne : priorité à l’in-
dustrie lourde, collectivisation accélérée de
l’agriculture. Pour la période de 1953 à 1957,
la progression de l’industrie prévue était de
14,7 % en moyenne par an, contre 4,3 % seu-
lement pour l’agriculture, 58,2 % des investis-
sements étaient destinés à l’industrie, 19,2 %
aux transports et aux télécommunications,
7,6 % seulement à l’agriculture. L’industrie
des biens de production se voyait réserver la
part du lion (88,8 %) par rapport à celle des
biens de consommation (12 %), plus encore

Un bond en avant, deux bonds en arrière !
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tique. Leur résistance a nourri des contradic-
tions au sein même du PC Chinois qui se pro-
longent jusqu’à la révolution culturelle.

La signification du Grand Bond
Le Grand Bond en avant de 1958, la générali-
sation des communes populaires équipées de
leur industrie locale constituent la première
rupture de la direction maoïste envers l’exem-
ple soviétique. C’est la réponse empirique,
volontariste qu’elle apporta au problème de
l’économie de transition.

La formule «Prendre l’agriculture pour base
et l’industrie pour guide» s’oppose, sous son
apparente banalité, à la priorité absolue à l’in-
dustrie lourde elle témoigne d’un souci d’équi-
libre dans l’édification économique, qui corrige
les outrances du premier plan quinquennal.
Le système des communes populaires permet

vu naître en 1931 les premiers soviets pay-
sans, s’insurgent contre la collectivisation for-
cée bureaucratique et sont réprimés. Truòng
Chinh, responsable de la réforme agraire est
écarté.

À partir de ce moment, les directions des
PC chinois et vietnamien, qui viennent d’expé-
rimenter les périls du modèle soviétique, vont
chercher leur propre voie d’édification socia-
liste. La politique stalinienne n’avait pu s’ap-
pliquer que dans un contexte de recul de la
révolution mondiale, au prix de déportations
massives et de l’anéantissement de la vieille
génération bolchevique. Le début des années
cinquante est marqué au contraire par une
remontée de la révolution, notamment dans
les pays coloniaux : les travailleurs chinois et
vietnamiens n’étaient pas prêts à subir sans
combattre le poids d’une dictature bureaucra-

validité du « modèle soviétique ». En Chine
même, l’application du premier plan quinquen-
nal a développé les contradictions de la gestion
bureaucratique et accumulé un mécontente-
ment dont la libéralisation des «Cent fleurs»
laisse entrevoir l’ampleur. À l’université de Wu-
han se produisent des affrontements qualifiés
de «petite Hongrie», trois responsables de l’uni-
versité sont fusillés. Début 1957, 200000 coopé-
ratives hâtivement constituées et mal gérées
durent être dissoutes. Au sein du parti un débat
se développe sur la nécessité de développer la
mécanisation de l’agriculture avant la collecti-
visation, pour convaincre les paysans de la supé -
riorité du travail collectif mécanisés le travail
individuel artisanal.

À la même époque (fin 1956) et pour des rai-
sons analogues, les paysans de la province du
Nghe An au Nord Vietnam, province qui avait
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tres, et collecté toute une bande de renégats,
d’agents secrets et de responsables engagés
dans la voie capitaliste.  Cachant leur passé
politique de contre-révolutionnaires, Liu
Shaoqi et les gens de sa clique se sont mutuel-
lement couverts pour mener en commun leur
sale entreprise ; ils se sont emparés de postes
importants dans le parti et l’État et se sont
assuré la direction d’un grand nombre d’or-
ganismes et d’unités à l’échelon central comme
aux échelons locaux ; ainsi, ils se sont consti-
tués en un quartier général bourgeois clandes-
tin, opposé au quartier général du prolétariat
ayant le pré sident Mao comme commandant
en chef. Agissant en collusion avec l’impéria-
lisme, le révisionnisme moderne et la réaction
kouomindanienne, ils ont mené une activité
de sape que les impérialistes américains, les ré-
visionnistes soviétiques et les réactionnaires

Et Mao reconnaîtra les siens

c Lin Piao, rapport au IXe congrès du PCC
Il est maintenant établi que dès la période de
la première guerre civile révolutionnaire, Liu
Shaoqi a trahi, devenant un agent de l’ennemi
et un traître à la classe ouvrière, qu’il est un va-
let de l’impérialisme, du révisionnisme mo -
derne et de la réaction kouomingtanienne,
 auteur de crimes innombrables et qu’il est le re-
présentant achevé des responsables engagés
dans la voie capitaliste.

Il a poursuivi une ligne politique visant à
res taurer le capita lisme en Chine et à faire de
celle-ci une colonie des impérialistes et des ré-
visionnistes. Il avait en outre une ligne
 organisationnelle au service de sa ligne poli-
tique contre-révolutionnaire. Pendant de
longues années il a recruté capitulards et traî-

des différents pays ne sont pas en mesure
d’exercer.

c Communiqué de presse 
du Xe congrès du PCC
Le congrès a condamné avec indignation les
crimes de la clique antiparti Lin Piao. Tous
les délégués ont exprimé leur ferme soutien à
la résolution du comité central du parti com-
muniste chinois sur l’exclusion définitive de
notre parti de Lin Piao, cet arriviste bourgeois,
ce conspirateur, ce contre-révolutionnaire à
double face, ce renégat et traître et sur l’exclu-
sion définitive de notre parti de Chen Boda,
membre principal de la clique antiparti de Lin
Piao, anticommuniste du Kuomintang trots-
kiste, renégat, agent secret et révisionniste, et
sa destitution de toutes ses fonctions, au sein
comme en dehors du parti.
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ainsi que l’expliquait dès 1959 Ernest Man-
del : «Des industries locales, construites avec
une technologie ancienne et un équipement
fabriqué localement, ont une faible producti-
vité. Aussi longtemps qu’elles sont un supplé-
ment absolu à la richesse nationale et une
école de technique et d’habitudes industrielles
qui rendent plus aisée la transition du pay-
san vers l’usine moderne, elles sont d’une im-
portance énorme. Mais à partir du moment
où la productivité dans l’agriculture commence
à s’élever rapidement, le phénomène bien
connu des ciseaux apparaîtra. Les prix agri-
coles tombent par comparaison avec les prix
des rares biens de consommation industriels
meilleur marché. Il y aura un risque politique
d’aliéner la paysannerie au régime ouvrier ; il
y aura le danger au régime ouvrier [incompré-
hensible] ; il y aura le danger économique d’un
refus artificiel ou même d’une diminution du
surplus agricole. Le fonds d’investissement
mobilisé par la mobilisation volontaire du chô-
meur rural doit être transformé en équipe-
ment fixe moderne, prêt à fournir des biens
industriels bon marché à la campagne. Des
aciéries modernes remplaceront progressive-
ment les fonderies loca les. Les deux processus,
entrelacés au début se dissocieront. Les pro-
jets locaux à faible productivité disparaîtront.»
(Quatrième Internationale, février 1959).

L’esprit du Grand Bond
Les mauvais résultats économiques du Grand
Bond ont précipité les différenciations au sein
même de la bureaucratie. Peng Te-huai, le pre-
mier à réagir, fut évincé dès 1959; mais le cen-
tre de gravité s’était déplacé au sein de l’appa-
reil au détriment de Mao. La politique menée
sous la présidence de Liu Shaoqi revint à une
prudence tâtonnante. Le plan quinquennal
laissé en suspens, fut remplacé par une pla-

de cette orientation, le volontarisme dans son
application, ajoutés aux calamités naturelles,
aux mauvaises récoltes, ont débouché sur un
échec économique. Le retrait de l’aide sovié-
tique, véritable coup de poignard dans le dos,
n’a pu qu’aggraver de façon catastrophique la
situation. Il n’est d’ailleurs pas surprenant
que les divergences entre les bureaucraties
soviétique et chinoise aient pris à ce moment
précis l’allure d’une crise ouverte : la nouvelle
orientation chinoise ne pouvant apparaître
que comme une contestation indirecte du sys-
tème sur lequel repose le pouvoir de la bureau-
cratie soviétique.

Le cours amorcé avec le Grand Bond, l’expé-
rience des communes populaires témoignent
donc de la recherche d’une solution originale
aux problèmes de l’économie de transition
dans des pays à prédominance agricole. Même
si cette solution ignore les apports fondamen-
taux de l’opposition de gauche soviétique sur
la question, elle se distingue fondamentale-
ment de la solution stalinienne.

C’est pourquoi, il ne faut pas sous-estimer
l’intérêt de cette expérience. C’est ailleurs que
doit porter la critique : la direction maoïste
n’a pas conçu cette solution comme liée au
 développement de la révolution mondiale,
comme un moyen de gagner du temps, de limi-
ter les contradictions sans les abolir. Au
contraire elle a continué à se situer dans la
problématique «de construction du socialisme
dans un seul pays ». Elle a cru pouvoir ainsi
«atteindre le communisme en quinze ans» in-
dépendamment d’une extension de la révolu-
tion mondiale lui permettant de bénéficier,
dans le cadre de la division internationale du
travail, des découvertes technologiques les
plus avancées.

Ainsi, les communes populaires ne pou-
vaient constituer qu’un recours provisoire,

de marier l’agriculture et l’industrie, de lier
l’enseignement à la pratique, de freiner les dif-
férenciations sociales, d’utiliser à plein la main-
d’œuvre disponible en la mobilisant pour les
grands travaux d’irrigation, de construction
de routes…

Surtout, s’il n’empêche pas l’existence d’une
bureaucratie, ce système limite son autonomi-
sation par rapport aux masses. La priorité
absolue à l’industrie lourde peut s’accommoder
d’une gestion hypercentralisée bureaucrati-
quement, peu informée sur les besoins réels
des masses. En revanche, le maintien d’un
équilibre entre l’agriculture, l’industrie légère,
l’industrie lourde, suppose qu’il existe des
 canaux d’expression, même limités, des
masses, que la production demeure au moins
partiellement adaptée à leurs besoins, sous
peine de sombrer dans une totale anarchie.

Cette orientation du Grand Bond confirme
de façon paradoxale la différence entre la
 direction maoïste et une direction stalinienne.
Déjà, entre 1945 et 1949, dans la lutte pour le
pouvoir, la direction maoïste s’était manifestée
comme une direction centriste bureaucratique,
capable de mener à bien cette lutte. À la dif-
férence des PC grecque, français, italien, elle
avait refusé de rendre les armes, de se sou-
mettre à l’autorité du Kuomintang. La pres-
sion des masses paysannes dans le sens de la
réforme agraire a pu pousser le PC chinois à
agir ainsi ; mais on ne peut pas dire seulement
qu’il a pris le pouvoir malgré lui : pour venir
à bout du Kuomintang, pour lancer une offen-
sive militaire de cette ampleur, pour surmon-
ter les embûches de Staline lui-même, il a fallu
une détermination révolutionnaire qui n’est
pas le propre des partis staliniens.

C’est encore cette nature contradictoire de
la direction maoïste qui s’est manifestée à l’oc-
casion du Grand Bond. Le caractère empirique
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Le coup d’arrêt
Pour régler le conflit au sein de la bureaucra-
tie, les diverses fractions firent appel à des
couches de la population dépassant largement
les rangs du parti. Cette mobilisation des
masses, encouragée au début par la bureau-
cratie, est allée au-delà des buts qui lui étaient
fixés, elle a ébranlé le pouvoir de la bureau-
cratie et laissé entrevoir ce que pourrait être
un véritable pouvoir populaire. En jan-
vier 1967, en particulier, les travailleurs de
Shanghai et d’autres villes attaquèrent les
 locaux du parti et du gouvernement pour faire
valoir leurs propres exigences : garantie des
salaires, suppression du travail temporaire,
suppression des inégalités de salaires en cours

presseurs produits par des usines rurales.
Ainsi encore la charte d’Anschau (grand com-
plexe industriel chinois du Nord-Est) élaborée
par Mao en 1960 et directement opposée à celle
du complexe métallurgique de Magnitogorsk,
en URSS, était restée lettre morte. Son appli-
cation a été remise l’ordre du jour en 1968. Or
les points fondamentaux de cette charte consis-
taient à mettre la politique au poste de com-
mandement, à s’appuyer sur les masses, à pra-
tiquer la participation des ouvriers à la gestion
et des cadres au travail manuel.

La relance de cette politique du Grand Bond
correspondait à un accroissement de certaines
difficultés : surpopulation, chômage, chômage
des étudiants surtout.

nification annuelle, pas à pas ; les communes
populaires furent réorganisées en abaissant
le niveau des unités de base à celui des bri-
gades de production, en autorisant les lopins
privés dont les produits échappaient à la fixa-
tion centrale des prix.

Par rapport à cette pause, la phase ascen-
dante de la révolution culturelle constitue une
relance de l’orientation du Grand Bond à l’ini-
tiative de la fraction maoïste. De même que
les communes populaires avaient en 1958 été
équipées de petits hauts-fourneaux, de petites
usines d’engrais azotés d’une capacité de
quelques millions de tonnes ont ainsi, explique
Bettelheim, été installées dans nombre de dis-
tricts ruraux, ces usines utilisent de petits com-

5

la culture, l’enseignement, l’armée et le gouver-
nement.

« Les autres secteurs ne doivent pas lui être
parallèles et les rôles doivent encore moins être
intervertis. »

Voilà qui relativise sérieusement le rôle des
comités révolutionnaires, des groupes ouvriers
de gestion, et des autres organes apparus pen-
dant la révolution culturelle. À plus forte rai-
son, voilà qui s’éloigne considérablement du
modèle de la Commune de Paris, très provisoi-
rement citée en exemple début 1967.

Nous réaffirmons que de telles conceptions
n’ont rien de commun avec une authentique
démocratie ouvrière où les soviets, les conseils
d’usine, les comités exerceraient souveraine-
ment le pouvoir, où plusieurs partis ou cou-
rants pourraient confronter leurs positions
dans le cadre de ces organes, où ils ne seraient
pas confondus avec l’appareil d’État.

populaires nationales, dirige le travail de ces
administrations et associations ».
Article 34.

Après la révolution culturelle, cette orienta-
tion était confirmée par les nouveaux statuts
adoptés au IXe congrès du PCC:

« Les organes du pouvoir d’État de la dicta-
ture du prolétariat, l’Armée populaire de libé-
ration, ainsi que la Ligue de la jeunesse com-
muniste, les organisations des ouvriers, des
paysans pauvres et moyens pauvres, des gar des
rouges, et autres organisations révolution-
naires de masse doivent se soumettre sans
exception à la direction du parti. »
Article 5

Enfin, les derniers statuts, présentés devant
le Xe congrès par Wang Hongwen, confirment
à nouveau que le parti doit exercer sa dicta-
ture sur l’agriculture, l’industrie, le commerce,

En 1936, la constitution officialisait en URSS
le pouvoir de la bureaucratie. L’article 126 de
cette constitution, présentée alors comme « la
plus démocratique du monde », légalise en effet
le contrôle du parti sur tous les organismes et
groupements sociaux, y compris les soviets et
les éventuels conseils ouvriers :

« Les citoyens les plus actifs et les plus
conscients de la classe ouvrière et des autres
couches de travailleurs s’unissent dans le Parti
communiste qui constitue le noyau dirigeant de
toutes les organisations de travailleurs, tant
sociales que de l’État. »

Ce n’est plus : « tout le pouvoir aux soviets »,
mais « tout le pouvoir au parti ».

Le PC chinois a été, dans ce domaine, le
 fidèle héritier de la tradition stalinienne. Les
statuts adoptés par le VIIIe congrès en 1956
précisent : « Le comité central, par l’intermé-
diaire des groupes du parti dans les adminis-
trations centrales de l’État et les associations

Dictature du prolétariat ou du parti ?
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damentalement différente de celle qui précé-
dait la révolution culturelle. Chou En Lai
continue à gouverner, sans Liu Shaoqi. Et les
différences les plus nettes marquent une évo-
lution à droite du régime.

C’est la politique internationale de l’État
chinois qui l’illustre le plus clairement. Il ne
s’agit certes pas d’une totale innovation. À
Bandoeng, lors des accords de Genève, ou dans
son soutien au PC indonésien, cette politique
ne s’était pas distinguée par l’intransigeance
de son internationalisme révolutionnaire.
Mais depuis 1969, un pas a été franchi, incon-
testable, dans le sens de la systématisation.
Le changement d’attitude de l’impérialisme à
l’égard de la République populaire de Chine,
d’abord manifesté par les impérialismes euro -
péens et japonais dès les années soixante, puis
par l’impérialisme américain au début des
 années soixante-dix, a contribué à mettre la
bureaucratie chinoise sur les rails de la  
« coexistence pacifique», de même que le chan-
gement d’attitude de la bourgeoisie interna-
tionale à l’égard de l’URSS à partir de la
conclusion du pacte militaire Laval-Staline
avait définitivement soldé l’adhésion du Krem-
lin au statu quo international. Si la visite de
Nixon à Pékin a valeur de symbole, si elle a
provoqué des inquiétudes même chez les révo -
lutionnaires vietnamiens, elle ne doit pas faire
oublier l’accumulation de faits qui dessinent
une politique.

La Chine a soutenu le dictateur pakista-
nais Yahya Khan contre la bourgeoisie indienne,
et nié le droit à l’autodétermination du peu-
ple bengali. Elle a soutenu ouvertement le gou-
vernement ceylanais de Bandaranaike au
 moment ou il réprimait dans le sang les révo-
lutionnaires du JVP. En 1971, elle apporta son
appui à Neimery, bourreau des masses souda-
naises. Que l’État chinois soit amené à passer

« Le camarade Lin Piao a toujours porté
haut levé le grand drapeau rouge de la pen-
sée de Mao Tsé-toung. Il applique et défend
avec la plus grande loyauté et la plus grande
fermeté la ligne révolutionnaire prolétarienne
du camarade Mao Tsé-toung. Le camarade Lin
Piao est le plus proche compagnon d’armes et
le successeur du camarade Mao Tsé-toung. »

Enfin, l’ordre hiérarchique dans la direction
du parti est souligné par des souhaits diffé-
renciés de bonheur et de longévité au prési-
dent, à son dauphin et à leur suite.

Toutes choses qui paraissent inconcevables
dans une organisation régie par le centralisme
démocratique prétendant respecter la démo-
cratie ouvrière.

La normalisation
Ainsi, le Xe congrès du Parti communiste chi-
nois semble consacrer la réussite provisoire
d’un processus de normalisation. La bureau-
cratie chinoise a joué les apprenties sorcières.
Un moment ébranlée par le mouvement social
qu’elle avait contribué à déclencher, elle a pré-
cipitamment fait machine arrière pour préser-
ver l’essentiel. Au prix de larges réconcilia-
tions : Chen Ti restait dans le comité central
élu au IXe congrès, Deng Xiaoping, ex-secré-
taire du parti, principal complice de Liu
Shaoqi selon les dénonciations des gardes
rouges, y revient avec le Xe congrès.

Ceux qui n’ont pas compris à temps le sens,
la nécessité pour la bureaucratie, de cette nor-
malisation ont été balayés, quelles qu’aient
été leurs fonctions : Lin Piao et Chen Boda,
 second et quatrième personnage de la hiérar-
chie ! Leur défaite marque une relativisation
du rôle de Mao, lui-même, dont les éventuelles
interventions au congrès ne sont pas publi -
ques à ce jour.

L’orientation appliquée ne semble pas fon-

d’apprentissage et dans les emplois contrac-
tuels, etc. Les textes du groupe Chen Wu Lien
du Hunan, cité par ailleurs, expriment cet
 espoir révolutionnaire qui a pu naître des mo-
bilisations de masse de janvier et août 1967.

Le 5 janvier, la Commune de Shanghai fut
proclamée et célébrée comme l’héritière de la
Commune de Paris. Deux jours plus tard, pour-
tant, cette appellation était désavouée par les
autorités centrales de Pékin. Et, dès le 24 jan-
vier, elle était remplacée par le comité révolu-
tionnaire fondé sur la « triple union» de l’ar-
mée, des cadres réhabilités et des rebelles
révolutionnaires. Ces comités locaux se géné-
ralisèrent ; en leur sein, les cadres, mais sur-
tout l’armée souvent prédominante, incar-
naient la continuité de l’appareil d’État. Dès
la fin de l’année, le groupe, désigné comme
groupe du 16 mai, considéré comme l’aile mar-
chante de la révolution culturelle au sein du
parti et qui prônait l’épuration de l’armée
même et l’armement des masses, était éliminé.

Après le rejet de la Commune au profit des
comités révolutionnaires de triple union, après
l’élargissement de cette triple union à la
« grande alliance » permettant de réhabiliter
l’essentiel du vieil appareil, pendant l’année
1968 et surtout après le IXe congrès du PCC.
au printemps 1969, l’autorité du parti allait
être rétablie de la façon la plus grossière.

Lors de son voyage en 1973, Jacoviello, qui
sympathise avec le maoïsme, constate que le
président du comité révolutionnaire est
«presque toujours » le secrétaire du comité de
parti, que le «parti doit donc diriger », (ce qui
est conforme, soit dit en passant à ses statuts,
ceux de 1956, de 1969, ou de 1973…).

Pire encore, les délégués au IXe congrès sont
« choisis » et non élus. Le successeur de Mao
est désigné nommément dans le préambule
des statuts :
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 enthousiasme n’avait été si grand ni leur sens
de la responsabilité aussi fort, car ils étaient
les maîtres à la maison. Les fabriques de tis-
sage et les filatures de Tchang-Cha, ainsi que
d’autres usines, créèrent des groupes révolu-
tionnaires d’ouvriers et bien d’autres choses.

Tel fut donc le véritable aspect de la muta-
tion de classe opérée par la révolution de jan-
vier. De fait, en cette courte période, se réalisa
en certains endroits, bien qu’encore superfi-
ciellement, l’essentiel de la « Commune popu -
laire de Chine ». La société se trouvait dans
une situation de « dictature des masses » ana-
logue à celle de la Commune de Paris. L’explo-
sion de la révolution de janvier montra au
peuple que la Chine était en marche vers une
société dégagée de toute bureaucratie et que
90 % des cadres supérieurs avaient formé
une classe privilégiée. La loi concrète de l’évo-
lution de la lutte des classes détermina la
majorité de ceux-ci à se retirer en janvier.

D’où vint que le président Mao, après avoir
si énergiquement soutenu la « Commune »
s’éleva tout à coup contre la création d’une
« Commune populaire de Shanghai »? Pour le
peuple révolutionnaire, c’est quelque chose de
difficilement compréhensible. Le président
Mao avait considéré la « Commune » en tant
qu’institution politique qui devait être réalisée
au cours de la première révolution culturelle.
Maintenant, il déclare soudain : « les comités
révolutionnaires sont une excellente chose ! ».
Une révolution, pendant son long parcours,
avance en zigzags: combat-échec-nouveau com-
bat-nouvel échec-combat jusqu’à la victoire.

Le mouvement de vols d’armes avait été im-
portant au mois d’août. Cela ne s’était jamais
vu dans les pays capitalistes ; c’était aussi la

Où va la Chine?

Texte du Cheng Wu Lien, grand comité 
révolutionnaire de la province de Hounan,
qui se comparait aux soviets de 1917
et se définissait lui-même comme « la forme
embryonnaire d’une Commune ».

Pendant la révolution de janvier, le passage
du pouvoir des mains des bureaucrates dans
celles de la classe ouvrière pleine d’ardeur,
s’était accompli rapidement. Le peuple avait
subitement découvert que la vie pouvait conti-
nuer sans les bureaucrates et même qu’il pou-
vait vivre et accomplir de plus grands et de
plus rapides progrès. La tentative d’intimida-
tion de la part des bureaucrates qui avaient
 déclaré avant la révolution: « sans nous la pro-
duction s’effondrera et toute la société tom-
bera dans le chaos » s’était révélée fausse.

En réalité, les forces productives furent com-
plètement libérées par l’élimination des
bureau crates et des organismes bureaucra-
tiques. Le ministère des Mines s’effondra, mais
la production du charbon fut la même qu’au-
paravant. Le ministère des Transports s’effon-
dra, mais les transports s’effectuèrent comme
d’habitude. Toutes les sections locales des comi -
tés du parti s’effondrèrent, mais le travail
continua comme auparavant. De plus, la classe
ouvrière s’était sentie beaucoup plus libre d’ex-
primer son enthousiasme et de prendre des
initiatives en vue de la production. Le fait que
les ouvriers purent, en janvier, diriger eux-
mêmes les usines fut un véritable stimulant.
Pour la première fois, les ouvriers eurent cette
impression : « ce n’est pas l’État qui nous
 dirige, mais c’est nous qui dirigeons l’État ».
Pour la première fois, ils avaient l’impression
de produire pour eux-mêmes. Jamais leur

des compromis, des accords commerciaux, c’est
logique et compréhensible. Mais ça n’oblige
en rien le PC chinois à s’associer aux démar -
ches diplomatiques et encore moins à témoi-
gner de l’amitié, à décerner des diplômes
d’anti-impérialisme, aux tyrans iraniens, au
« roi des rois » éthiopien, au dictateur came-
rounais Ahidjo assassin d’Ouandié. Ou encore,
à se féliciter de l’entrée de l’Angleterre capita-
liste dans le marché commun pour renforcer
l’Europe capitaliste face au « social-impéria-
lisme soviétique». À l’époque de Lénine et de
Trotski, les louvoiements diplomatiques de
l’État soviétique n’empêchaient pas l’Interna-
tionale communiste de continuer une politique
révolutionnaire.

Cette orientation internationale est confir-
mée par un réajustement intérieur : rétablis-
sement d’une politique axée sur les stimulants
matériels dans l’agriculture ; rétablissement
du principe de « rentabilité individuelle » des
entreprises dans l’industrie ; accentuation de
l’éventail des salaires qui (ayant été réduit de
1 à 40, à 1 à 3 pendant la révolution culturelle)
recommence à s’ouvrir.

Le Xe congrès du PCC marque donc une nor-
malisation de la situation, une restructura-
tion de l’appareil d’État, une cristallisation
bureaucratique accrue.

Mais les millions de jeunes et de travail-
leurs chinois mobilisés il y a quelques années,
passionnément mêlés à la discussion politique,
n’ont pas purement et simplement disparu de
la scène. À l’époque, tout le monde s’entre-bat-
tait au nom de la pensée de Mao. Maintenant,
leur conscience mûrit, les bilans sont assimi-
lés, les prochaines luttes marqueront le déga-
gement certain d’une avant-garde.

La bureaucratie chinoise sort rétablie, mais
non renforcée de la crise.
Rouge no 220, 14 septembre 1973
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vailleurs possédaient leurs « propres » armes.
Les réformes sociales sont restées en panne,
les transformations sociales n’ont été ni conso-
lidées, ni réalisées en profondeur, l’« objectif »
de la première grande révolution culturelle
n’a pas été atteint. Pour parler avec les masses:
« après tant d’agitation, rien de changé ! ».
Cheng Wu Lien, fin 1967

ouvrière, mais un docile instrument dans les
mains des bureaucrates. Mais maintenant, par
le mouvement de vols d’armes, les masses
n’avaient pas reçu les armes comme un cadeau
venu d’en haut ; pour la première fois, elles les
avaient enlevées des mains des bureaucrates
en s’appuyant sur la violence du peuple ré -
volutionnaire. Pour la première fois, les tra-

première fois que, dans un pays socialiste, une
nation entière s’était transformée en armée.
Avant la révolution culturelle, les bureaucrates
n’avaient réellement pas osé donner des armes
au peuple. La milice n’était qu’une façade der-
rière laquelle les bureaucrates tenaient en
bride la force armée du peuple. La milice n’est
certainement pas une force armée de la classe
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